
POURSUIVRE

AU SERVICE DE TOUS
NOTRE ACTION

  • Participé au comité technique SAFER et affirmé la nécessité d’une transparence totale 
tant sur la présentation des dossiers que sur leur construction en amont.

  • Rencontré de nombreux élus qui souhaitent pouvoir discuter avec la profession  
agricole de façon plus sereine et non clivante.

  • Établi un budget rectificatif permettant d’accentuer les partenariats indispensables à la 
Chambre d’Agriculture pour faire face aux grands défis de demain. 

  • Interpellé la fédération des chasseurs et la préfecture sur les dégâts insupportables 
causés par les sangliers et les menaces qui en découlent pour l’élevage.

  • Approfondi la construction budgétaire des Chambres d’Agriculture et découvert le 
financement des journaux de la FNSEA par la Chambre Régionale.

  • Contribué aux réflexions locales (syndicat de bassin versant, PLU…) et institutionnelles 
(arrêté cadre sécheresse) sur la problématique de l’eau tant qualitative que quantitative.

La Confédération Paysanne a gagné les dernières élections de la Chambre  
d’Agriculture de Loire Atlantique. Dès le résultat du vote, le 6 février dernier, nous 
savions que le faible écart de voix pouvait nous conduire à une nouvelle élection comme 
cela se produit dans la plupart des scrutins où le score est serré.

Suite au recours de la FNSEA, le tribunal administratif de Nantes a décidé de  
l’annulation du scrutin (collège 1 : exploitants agricoles), le 29 avril dernier. La Chambre 
se retrouve donc, à ce jour, sans pilotage de la profession.

Nous avons fait le choix de ne pas faire appel de cette décision considérant qu’une élection ne se gagne pas 
dans un tribunal mais bien dans les urnes.

Malgré le dépôt du recours, nous avons engagé du travail dès le début de notre mandat pour initier une chambre 
plus ouverte, au service de tous en associant le plus grand nombre. 

Forts d’une équipe motivée et volontaire, nous avons fait le choix d’engager des partenariats solides avec d’autres 
organisations présentes en Loire-Atlantique afin d’additionner nos énergies et nos compétences pour un meilleur 
accompagnement des agriculteurs et des projets structurants au service des filières.

Nous avons pris nos responsabilités et sommes allés à la rencontre des acteurs agricoles du département ainsi que 
des élus locaux heureux de pouvoir renouer le dialogue. Même si nous sommes convaincus de l’intérêt essentiel de 
nos métiers, nous ne devons pas rester dans une logique corporatiste. Dialoguer avec nos concitoyens, expliquer les 
difficultés et contraintes de nos métiers c’est assumer nos responsabilités, et proposer des solutions innovantes 
pour répondre aux enjeux de demain. 

L’expérimentation d’une Chambre d’Agriculture Régionale avec une gouvernance unique trop éloignée des 
attentes des agriculteurs et des territoires doit être remise en cause de façon urgente. Si la mutualisation 
des moyens peut être envisageable, le pilotage politique des chambres départementales doit rester sous la 
responsabilité des élus départementaux et des acteurs des différents territoires.

Pour toutes ces raisons, nous repartons en campagne et comptons sur votre participation et votre 
soutien pour poursuivre notre action.

  Cordialement,

Dominique DENIAUD, Président de la Confédération Paysanne de Loire Atlantique.

PENDANT CE DÉBUT DE MANDAT
DU 6 MARS AU 30 AVRIL, NOUS AVONS :

  Pour mener cette campagne, nous n’avons pas les moyens de la FNSEA, nous n’avons 
pas, non plus, de journal financé par la Chambre Régionale. 
  Par conséquent : 

Contactez-nous au
02 40 20 28 28 – contact@confederationpaysanne44.fr
31, Boulevard Albert Einstein • 44323 NANTES Cedex 3

ORGANISATION DES NOUVELLES ÉLECTIONS
Les prochaines élections auront lieu du 10 AU 24 OCTOBRE 2019,  

UNIQUEMENT PAR VOTE PAPIER.
Pour vous inscrire sur les listes électorales, vous pourrez contacter la 

préfecture dès le mois d’août au 02 40 41 20 20.

APPEL À SOUTIEN

Chers collègues,

SI VOUS SOUHAITEZ NOUS SOUTENIR VOUS POUVEZ ADHÉRER OU FAIRE UN DON.



POUR UNE CHAMBRE
AU PLUS PRÈS DU TERRAIN
Dès notre élection, nous avons 
rencontré les responsables des 
six antennes territoriales de  
Loire-Atlantique. Les premières  
rencontres ont été informelles avec 
la présentation des activités et 

projets en cours. 
Nous avons ensuite traité des dossiers plus spécifiques, dont 
les enjeux varient selon les territoires (qualité de l’eau, enjeu 
d’urbanisme ou enjeu de filières…) et pour lesquels les agents 
de la Chambre d’Agriculture ont besoin de s’appuyer sur un élu. 
L’échelon local est le plus pertinent pour porter des dynamiques 
de projets au plus près des besoins des agriculteurs.  

Pour animer chaque antenne, nous souhaitions constituer des 
équipes plurielles et représentatives du terrain pour dessiner  
collectivement les enjeux prioritaires et définir des axes de  
travail pour les 6 années à venir.

Ces équipes s’appuieront sur tous les réseaux : 

Cuma, Service de remplacement, Syndicats, Coopératives,  
Associations locales de producteurs en vente directe,  
Représentants de chaque filière (Bovin lait, Viti, Bovin 
viande, Paludiers, Arbo …), Civam, GAB, terroirs44, BCAO, 
Sos Paysans, CIAP … 

MARIE SAVOY

RETOUR SUR :

UNE COMMUNICATION AU SERVICE DE TOUS LES PAYSANS
Dans chaque antenne territoriale, une équipe salariée  
travaille au service de notre profession. Ce travail n’est pas assez 
mis en valeur et est méconnu des agriculteurs eux-mêmes qui ne 
voient plus l’utilité de la Chambre d’Agriculture.

Nous souhaitons valoriser le travail de nos techniciens en le 
diffusant auprès des agriculteurs. Et nous souhaitons que les 
outils de communication développés puissent aussi être mis à 
disposition de nos partenaires qui contribuent à la dynamique 
des territoires. 
Une newsletter régionale mensuelle a été mise en place  
depuis notre arrivée à la Chambre d’Agriculture. Si cet outil nous  

paraît pertinent pour diffuser les informations professionnelles  
aux agriculteurs, son contenu devra être retravaillé pour être 
plus en lien avec les territoires, et les articles plus équilibrés et 
représentatifs de toutes les filières de production.

Nous avons annoncé la mise en place d’un journal non  
partisan, gratuit et à destination de tous les agriculteurs 
de Loire-Atlantique   et nous nous en sommes donné les 
moyens ! Nous avons voté un budget rectificatif prévoyant 
3 publications en 2019. Le premier numéro aurait dû arriver 
dans vos boîtes aux lettres au mois de juin, ce n’est que 
partie remise, il arrivera en décembre !

« VALORISER LE TRAVAIL DE NOS AGENTS » 

UN TRAVAIL DE FOND POUR LES FILIÈRES :
L’EXEMPLE DE LA VIANDE BOVINE
Lors de la session chambre du 4 
avril dernier, j’ai participé au vote 
d’une subvention de 30 000 €  
pour soutenir l’étude du projet 
d’abattage à la ferme. Une action 

de territoire initiée sur le Pays de Retz portée par le GAB 44 et 
des éleveurs du 44/85 et des représentants de tous syndicats 
confondus.

L’objectif est d’abattre les animaux dans leurs lieux de vie, 
sans le stress du transport et de l’attente aux abattoirs.  
Après cette étape, l’animal est transporté dans un caisson  
mobile vers une unité de mise en carcasse. Cette dernière, une 
fois mise en quartiers, sera remise à son propriétaire qui peut la 
livrer à un atelier de découpe pour la vente directe, un magasin 
spécialisé ou un boucher.
Deux unités de traitement des carcasses seront nécessaires, une 

au nord et l’autre au sud du département, afin de limiter le 
transport à 1 heure maximum. Vingt emplois seront créés pour 
répondre à cette logistique et traiter 4500 gros bovins par an 
dans un premier temps.
Ce projet résout, pour tous les éleveurs, le souci de  
l’abattage d’urgence des animaux accidentés et répond 
aux nouvelles exigences du bien-être animal. Les animaux 
hors normes pourront aussi être plus facilement traités. Enfin,  
l’éleveur peut devenir pleinement acteur de l’abattage de 
ses animaux.

JEAN-CHRISTOPHE RICHARD

  • INSTRUCTIF sur le fonctionnement de la SAFER : ses organes et leurs membres. Le comité technique départemental émet 
un avis sur les interventions (achats, préemptions, rétrocessions). Le Conseil d’Administration régional est l’organe de gestion, 
appuyé par le Comité de direction.
  • TECHNIQUE, dans le besoin de s’imprégner rapidement des dossiers, afin d’être capable d’émettre des avis.
  • SURPRENANT, de constater que les dossiers sont bien souvent bouclés avant le passage en comité technique, et cela 
questionne sur la transparence du travail fait localement.
  • EFFRAYANT de voir la surreprésentation du système FNSEA/JA dans les instances régionales.

POUR UNE SAFER
AU SERVICE DE L’INTÉRÊT GÉNÉRAL
Durant ce court mandat, j’ai représenté la Chambre d’Agriculture à la SAFER. Ce fut très instructif,   
parfois technique, souvent surprenant et hélas aussi effrayant !

R APHAËL COCAUD

Le rôle de la SAFER est important, sur la préservation du 
foncier agricole, la régulation et la transparence du marché 
foncier ainsi que sur la répartition des terres au sein de la 
profession agricole. Le premier enjeu auquel elle doit faire face 
est celui du renouvellement des générations. Elle doit mener 
une politique plus ambitieuse sur ce sujet afin d’arrêter l’hémor-
ragie et tout faire pour ne plus perdre de sièges d’exploitations. 
Il faudra pour cela amplifier le dispositif de stockage foncier avec 
le Conseil Régional pour permettre aux candidats de concrétiser 
leurs projets.
La SAFER remplit une mission de service public, mais sans  
financement. Elle doit donc veiller à l’équilibre de ses comptes, 

ce qui entraîne parfois des dérives : devenir marchand de biens 
pour faire fonctionner l’institution. Elle doit se recentrer sur son  
objectif principal de transmission du foncier et du bâti agricole, 
et ne rien céder à la spéculation. 
La SAFER est un outil précieux dans la régulation du foncier, 
qui nécessite toute la vigilance de ses membres pour garantir  
l’efficacité et l’impartialité de son travail. 

C’est toute l’ambition de la Confédération Paysanne, 
qu’une nouvelle victoire aux élections Chambre  
d’Agriculture viendrait renforcer.

« L’ÉLEVEUR PEUT DEVENIR PLEINEMENT ACTEUR DE  
L’ABATTAGE DE SES ANIMAUX. »

Ce projet vient en complément du travail sérieux des 
abattoirs et il contribue à répondre à la fermeture de  
Challans. Il n’est pas un concurrent des autres filières 
bovines, mais plutôt une réponse qui manquait dans la 
segmentation du marché de la viande. Il est aussi, je pense, 
très représentatif du rôle moteur que doit avoir une chambre 
d’agriculture pour tous.

NOTRE MANDAT 
D’ÉLUS CHAMBRE « LA SAFER : UN OUTIL PRÉCIEUX DANS LA RÉGULATION DU FONCIER »


